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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

La Presidente : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de l’Ukraine a participer a lapresente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ivan Simonovic, Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je salue la presence du Vice-Secretaire general, 
S. E. M. Jan Eliasson, et je lui donne la parole. 

Le Vice-Secretaire general (parle en anglais ) : 
Ma declaration aujourd’hui portera brievement sur les 
efforts que ne cesse de mener l’ONU en ce qui concerne 
la crise en Ukraine et sur les faits nouveaux survenus 
en Ukraine depuis l’expose presente au Conseil par 
le Secretaire general adjoint, M. Feltman, le 13 mars 
(voir S/PV.7134). 

Le Secretaire general est aujourd’hui en route 
pour Moscou et Kiev dans le cadre de l’intensification de 
ses bons offices. Ses discussions dans les deux capitales 
porteront sur des solutions politiques et diplomatiques 
a la crise. Avant son depart, ce matin, il s’est entretenu 
avec le Premier Ministre ukrainien, M. Yatsenyuk. 

Depuis le dernier expose qui a ete fait au Conseil 
de securite sur cette question (voir S/PV.7134), le 
Secretaire general est reste en contact avec les acteurs 
clefs dans le but de desamorcer la situation. II n’a cesse 
de les exhorter a engager le dialogue et a promouvoir 
le respect des principes fondamentaux inscrits dans 
la Charte des Nations Unies s’agissant de l’Ukraine, 
comme le respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale et la garantie de l’exercice des droits 
de l’homme pour tous, en accordant une attention 
particuliere aux minorites. 

Lors de la mission que j’ai effectuee recemment 
en Ukraine, j’ai insiste aupres de tous mes interlocuteurs 
sur l’importance de mettre en place un gouvernement 


associant toutes les parties et sur la necessity de 
preserver une Ukraine multiethnique, multiculturelle 
et multilingue. Comme le Conseil a pu le constater, 
dans ses declarations publiques, le Secretaire general 
n’a de cesse de deconseiller la prise de mesures hatives 
susceptibles d’exacerber les tensions et de conduire a des 
erreurs depreciation et des consequences inattendues. 

Ma mission en Ukraine a ete suivie par celle du 
Sous-Secretaire general adjoint aux droits de l’homme, 
M. Ivan Simonovic. A la demande du Secretaire general, 
compte tenu de la situation precaire sur le terrain, 
M. Simonovic a prolonge son sejour en Ukraine jusqu’a 
hier, le 18 mars. 

Dans l’intervalle, une mission des Nations Unies 
de surveillance des droits de l’homme est en train 
d’etre deployee en Ukraine, afin de proceder a une 
evaluation objective de ce qui se passe sur le terrain. 
M. Simonovic prendra la parole apres moi pour faire 
un expose au Conseil sur sa visite en Ukraine et 
fournir de plus amples informations sur les travaux 
de la mission de surveillance. Je voudrais ajouter que 
l’ONU a etroitement coordonne ses efforts avec ceux 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), qui envisage egalement de deployer des 
observateurs en Ukraine. 

Je voudrais rappeler que, pendant ma mission 
en Ukraine, j’ai fait un expose au Conseil le 4 mars a 
partir de Kiev. J’ai indique avoir constate que ce pays 
etait confronts a une serie de graves defis politiques, 
economiques et de securite, qui evoluent sans cesse. 

Depuis lors, la crise n’a fait que s’aggraver. Au 
lieu de s’attenuer, les tensions en Crimee et dans Pest 
de l’Ukraine continuent de s’exacerber. Les autorites 
de la Crimee ont decide d’organiser un referendum sur 
le statut de la Crimee, le 16 mars; apres quoi, elles ont 
annonce que pres de 97% de ceux qui se sont rendus 
aux urnes avaient vote en faveur de la secession de la 
Crimee de l’Ukraine. Le Secretaire general a exprime sa 
profonde deception et ses vives preoccupations devant 
cette decision hative d’organiser un referendum sur une 
question qui a de lourdes consequences pour l’Ukraine, 
la region et au-dela. Par la suite, la Crimee a proclame 
son independance, qui a ete reconnue par la Federation 
de Russie. 

Le 17 mars, l’Union europeenne et les Etats-Unis 
ont decide d’imposer des sanctions ciblees contre 
des dirigeants russes et de la Crimee. Le 18 mars, le 
President Poutine a signe un traite, que le Parlement 
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de la Federation de Russie devrait bientot ratifier, 
rattachant la Crimee a la Federation de Russie. Dans le 
meme temps, le Gouvernement a Kiev s’est dit resolu 
a ne jamais accepter l’independance ou l’annexion de 
la Crimee, en declarant que la Crimee faisait partie 
integrante de l’Ukraine. 

Flier, le Premier Ministre ukrainien s’est dit 
preoccupe par le fait que le conflit dans la peninsule de 
Crimee etait en train de « passer d’une phase politique 
a une phase militaire ». Cette declaration faisait suite 
a des informations selon lesquelles un soldat ukrainien 
avait ete tue devant une base militaire ukrainienne a la 
Peripherie de Simferopol. 

Apres cet incident, le Vice-Premier Ministre 
et Ministre de la defense de l’Ukraine a annonce 
son intention de se rendre en Crimee aujourd’hui. 
Les dirigeants de la Crimee auraient declare que les 
dirigeants ukrainiens ne seraient pas autorises a entrer 
en Crimee. Cela montre bien combien il importe d’ouvrir 
d’urgence un dialogue direct entre Moscou et Kiev. 

Aujourd’hui, nous avons re?u des informations 
selon lesquelles les forces pro-russes ou des groupes 
non identifies se seraient empares de deux bases 
navales ukrainiennes en Crimee. Meme si les premieres 
informations laissent entendre que jusqu’a present la 
saisie de ces bases s’est faite sans effusion de sang, il est 
evident qu’une telle evolution de la situation comporte 
des risques graves. Le Secretaire general n’a cesse 
d’insister sur le fait qu’il etait essentiel d’eviter d’autres 
actes de provocation et de s’abstenir de toute incitation. 

Ces derniers evenements ont exacerbe les 
tensions et rendu encore plus complexe une situation 
deja precaire. Nous sommes maintenant confrontes 
au risque d’une nouvelle escalade dangereuse, qui 
pourrait avoir des repercussions sur la paix et la securite 
internationales et revetir une grande importance pour le 
Conseil et pour l’Organisation des Nations Unies. 

Dans un contexte plus large, il convient de 
rappeler que la Federation de Russie et l’Ukraine restent 
des pays voisins, avec des liens historiques, culturels, 
economiques et politiques etroits et souvent complexes. 
Nous estimons qu’il est dans notre interet a tous que 
ces deux nations entretiennent de bonnes relations entre 
elles et avec l’ensemble de la region. Cependant, le 
premier pas dans cette direction consiste a desamorcer 
immediatement la situation et a faire preuve de retenue 
face a la crise actuelle. 


Je voudrais terminer en citant quelques messages 
importants recents du Secretaire general : 

« Il est clair que nous sommes a la croisee des 
chemins. Si les positions continuent de se durcir et 
la guerre des mots continue de s’intensifier, nous 
risquons de rentrer dans un engrenage dangereux; 

Il faut privilegier un dialogue direct entre Moscou 
et Kiev afin de definir des mesures specifiques qui 
ouvriraient la voie a une solution diplomatique; 

Meme si jusqu’a present il a ete difficile de 
trouver une voie vers la paix, elle demeure une 
possibility. » 

C’est dans cet esprit et dans l’esprit de la Charte des 
Nations Unies qu’il entame aujourd’hui sa mission a 
Moscou et a Kiev. 

Je voudrais seulement ajouter que notre outil 
diplomatique de choix est un dialogue constructif sur 
la base du Chapitre VI de la Charte qui porte sur le 
reglement pacifique des differends. L’ONU continuera 
a jouer son role en promouvant le dialogue en faveur 
d’une solution pacifique et concertee a la crise, qui est 
desormais plus grave que jamais. 

La Presidente : Je remercie M. Eliasson pour 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Simonovic. 

M. Simonovic {parle en anglais ) : Madame 
la Presidente, je vous remercie de cette occasion qui 
m’est donnee de faire rapport au Conseil au sujet de 
ma mission en Ukraine. J’ai rejoint le Vice-Secretaire 
general a Kiev le 9 mars, suite a une demande urgente 
du Secretaire general et de la Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme. J’avais pour mandat de proceder 
a une premiere evaluation de la situation des droits 
de l’homme, d’insister sur l’importance cruciale de 
respecter les droits de l’homme dans le cadre des efforts 
visant a la desescalade des tensions et de faire des 
recommandations sur la voie a suivre. 

Je me suis entretenu avec des personnes 
representant toutes les categories culturelles, ethniques, 
linguistiques et politiques a Kiev, a Kharkiv et a Lviv, 
y compris de hauts responsables du pouvoir legislatif et 
du pouvoir executif, le Mediateur, des organisations de 
la societe civile representant les diverses communautes, 
notamment des victimes de violations des droits de 
l’homme, ainsi que des membres des organisations 
regionales et du corps diplomatique. Mon equipe a 
egalement recueilli de nombreux documents. 
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Je n’ai pas pu me rendre en Crimee, car les 
autorites de la region avaient initialement refuse 
d’accueillir la mission ou d’assurer sa securite. 
Finalement, le dimanche, j’ai regu une invitation de 
me rendre a Simferopol. J’espere qu’il sera possible 
d’effectuer bientot une visite en Crimee, peut-etre par le 
chef de la mission de surveillance des droits de l’homme 
des Nations Unies, M. Armen Harutyunyan. Je salue 
egalement la demande formulee le 19 mars par l’Expert 
independant sur les questions relatives aux minorites en 
vue d’effectuer une visite en Ukraine. J’espere que cette 
mission pourra avoir lieu des que possible et contribuer 
a apaiser les tensions. 

Des violations chroniques des droits de l’homme 
font partie des principales raisons qui sont a l’origine 
des bouleversements que connait l’Ukraine ces derniers 
mois. Depuis de nombreuses annees, la faiblesse de l’etat 
de droit, le non-respect du principe de responsabilite et 
l’impunite qui en resulte suscitent des preoccupations. 
Le droit a un proces equitable, l’acces a la justice sur 
un pied d’egalite, des cas de torture et de mauvais 
traitements et de mauvaises conditions de detention 
sont tous des sujets de preoccupation de longue date. II 
faut egalement remedier au manque d’independance du 
pouvoir judiciaire et proceder a une reforme du secteur 
de la securite et du Bureau du Procureur de toute 
urgence. La corruption est un probleme transversal qui 
porte atteinte a l’etat de droit, ainsi qu’a l’egalite d’acces 
aux services publics, et doit egalement etre resolu 
sans tarder. 

Toutes les reformes et nouvelles mesures 
politiques doivent etre adoptees sans aucun esprit 
de revanche et de fagon consultative, transparente et 
ouverte. II est absolument primordial de veiller a ne 
pas repondre aux violations des droits de l’homme 
par d’autres violations. Pour ce qui est des mesures 
legislatives en cours relatives a la lustration, elles 
doivent pleinement respecter les droits de l’homme et la 
primaute du droit, notamment le droit des individus de 
demander un reexamen et de faire appel. 

J’en viens maintenant aux violations commises 
dans le cadre des manifestations. En relation avec 
les recentes manifestations a Kiev et ailleurs, je suis 
profondement preoccupe par les allegations faisant 
ete de graves violations des droits de l’homme, 
notamment l’emploi excessif de la force, les executions 
extrajudiciaires, les actes de torture, les disparitions 
et les arrestations et mises en detention arbitraires. 
Les agissements de tireurs isoles sur la place Ma'idan 


nous inquietent particulierement et doivent faire l’objet 
d’une enquete approfondie. Plus de 100 personnes, 
essentiellement des manifestants mais aussi des membres 
des forces de l’ordre, ont perdu la vie et de nombreuses 
autres ont ete blessees lors de ces manifestations. Je me 
suis rendu au chevet de plusieurs blesses. J’ai egalement 
parle aux medecins qui ont soigne les blesses dans des 
hopitaux de fortune, y compris l’actuel Ministre de la 
sante, M. Oleh Musiy, et M me Olga Bogomolets. Tous 
m’ont confirme que les tireurs embusques avaient vise 
les manifestants comme s’il s’agissait d’une execution, 
visant la tete et la poitrine. Les auteurs de ces violations 
et d’autres violations des droits de l’homme doivent etre 
rapidement conduits devant la justice, quels que soient 
leur origine, leur statut et leur appartenance politique, 
et ce, a l’issue d’une enquete independante, impartiale 
et approfondie. 

Pour ce qui est a present des violations en cours 
et de la maniere de les combattre, j’ai exhorte tous les 
representants des autorites que j’ai rencontres a faire en 
sorte de gouverner dans un esprit d’ouverture et, tout 
en respectant la liberte d’expression, a combattre les 
appels a la haine. L’Ukraine est un pays pluriethnique, 
multilingue et multiculturel. Le discours et les politiques 
nationalistes sont contreproductifs et ne feront que 
creuser les lignes de fracture au sein de la societe. Toutes 
les opinions doivent pouvoir s’exprimer librement dans 
une democratic, tant que le discours n’incite pas a la 
haine ou a la violence contre autrui. Toute tentative 
d’attiser la violence et la haine doit etre prevenue, voire 
stoppee en cas de passage a Facte, avant que la situation 
ne debouche sur de nouvelles violences. Toutes les 
autorites ont l’obligation de garantir la meme protection 
pour tous, en particulier les groupes minoritaires. 

Le rejet precipite de la loi sur les langues par le 
Parlement etait une erreur. La decision du Parlement 
n’a fort heureusement pas ete enterinee par le President 
par interim, aussi l’ancienne loi va-t-elle demeurer en 
vigueur en attendant qu’un nouveau texte soit prepare. 
Ce processus devra se faire en parfaite consultation 
avec toutes les parties concernees et etre pleinement 
participatif, transparent et ouvert. 

Durant ma visite, j’ai rencontre un vaste eventail 
de representants de la societe civile, y compris des 
representants des Ukrainiens de souche russe. II semble 
y avoir plusieurs cas ou des membres de la minorite russe 
ont ete harceles voire agresses, a l’image par exemple 
d’un membre du Parlement qui a ete attaque. Toutes 
les allegations de violations des droits de l’homme, en 
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particulier contre des minorites, doivent donner lieu a 
une enquete approfondie. Toutefois, ces violations ne 
sont a priori ni generalisees ni systematiques. 

Je suis gravement preoccupe par la question de 
la protection des droits de l’homme en Crimee, ou la 
situation reste tendue. J’ai rencontre des personnes ayant 
ete victimes d’arrestations et de detentions arbitraires, 
d’actes de torture, de sevices et autres violations 
des droits de Fhomme. J’ai parle aux representants 
des deplaces d’origine tatare a Lviv, au President du 
Mejlis (gouvernement) des Tatars de Crimee, M. Refat 
Chubarov, et au President de la Fondation pour la 
recherche et l’appui des peuples autochtones du front de 
Crimee, M. Nadir Bekirov. Je suis tres inquiet pour les 
droits de Fhomme de ceux qui s’opposent aux recents 
evenements politiques en Crimee. Selon certaines 
informations, le cadavre d’unmilitant tatar de Crimee qui 
avait disparu apres avoir participe a une manifestation 
le 3 mars aurait ete retrouve, le 16 mars, dans une foret 
pres de la ville de Belogorsk. Des sources dignes de foi 
indiquent que son corps portait des marques suggerant 
qu’il a ete sauvagement hattu. 

Outre les recentes echauffourees entre divers 
groupes politiques ukrainiens et russes, auxquelles 
auraient participe des groupes venus de l’exterieur de 
la region et qui ont fait plusieurs morts et blesses, la 
propagation des rumeurs, notamment dans les medias, 
surtout dans l’est de l’Ukraine, ajoute au sentiment 
d’insecurite dans la population. Je crois comprendre que 
ce climat est en partie lie aux rumeurs et conjectures 
autour de la volonte des nouvelles autorites de Kiev 
de garantir les politiques de decentralisation, un 
gouvernement d’ouverture et la protection et l’usage de 
la langue russe. 

II faut d’urgence que des observateurs 
independants puissent se rendre sur place pour evaluer 
objectivement et signaler les violations des droits de 
Fhomme, suivre les repercussions des evenements 
recents et surveiller la situation actuelle des droits de 
Fhomme dans tout le pays. Un travail independant 
et objectif d’etablissement des faits et circonstances 
entourant les violations des droits de Fhomme presumees 
peut contribuer aux efforts d’enquete, empecher de 
nouvelles violations d’etre commises et lutter contre la 
diffusion de fausses informations. 

Le Ministre ukrainien des affaires etrangeres par 
interim nous a demande d’envoyer des observateurs des 
droits de Fhomme et nous nous sommes immediatement 
atteles a leur deployment. Cette equipe sera composee 


de 9 observateurs internationaux et d’environ 25 agents 
locaux. Le chef de cette mission de surveillance des 
droits de Fhomme est arrive sur place la semaine derniere 
et le reste de l’equipe le rejoindra progressivement. D’ici 
a vendredi, des observateurs seront en place a Kharkov 
et Donetsk. 

Pour le deployment de cette mission, nous allons 
travailler en lien tres etroit avec l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), qui 
projette elle aussi d’envoyer une mission d’observation, 
de plus grande taille toutefois. Le Vice-Secretaire 
general et moi-meme sommes en contact permanent 
avec les dirigeants de l’OSCE a cet egard, et la meme 
cooperation s’appliquera sur le terrain. 

L’ONU est disposee a preter son concours 
pour faire en sorte que les droits de Fhomme soient 
respectes et proteges en Ukraine, et ce, avec l’appui 
d’organisations internationales et regionales telles que 
l’OSCE, le Conseil de l’Europe et d’autres. En plus de la 
surveillance des droits de Fhomme, l’ONU peut fournir 
une assistance technique concernant les reformes 
legislatives et autres qui s’imposent pour garantir que 
les recommandations que les mecanismes des Nations 
Unies charges des droits de Fhomme ont transmises 
a l’Ukraine soient pleinement mises en oeuvre, afin 
qu’elles puissent contribuer efficacement aux efforts de 
paix et de developpement. 

La Presidente : Je remercie M. Simonovic de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Conseil d’avoir convoque la presente seance 
et de m’y avoir convie. 

Je commencerai par remercier tous les membres du 
Conseil qui ont presente aujourd’hui, par le truchement 
de ma delegation, leurs condoleances a la famille du 
soldat ukrainien tue hier d’une balle dans la nuque apres 
qu’un groupe d’hommes armes a fait irruption dans une 
base militaire ukrainienne situee a Simferopol, au nord- 
est de la Crimee. Le Ministre ukrainien des affaires 
etrangeres a proteste hier contre tous les actes de 
provocation hostiles de la part des forces armees russes, 
qui ont finalement entraine la mort d’un de nos soldats. 

Aujourd’hui, on a pu constater que la situation 
est en train de changer de maniere radicale en Crimee, 
mais malheureusement ces changements ne vont pas 
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dans le sens d’une amelioration. Comme nous l’avions 
prevu dans nos precedentes declarations, le referendum 
illegitime sur la question de l’annexion du territoire 
de la Crimee a la Federation de Russie a ete mene de 
maniere expeditive le 16 mars. Tout de suite apres ce 
referendum, le 18 mars, le President de la Federation de 
Russie a signe, dans un geste de provocation, l’accord 
sur le rattachement a la Federation de Russie, cense 
etre ratifie par le Parlement de la Federation de Russie 
le 21 mars. 

Nous considerons tous ces actes illegitimes et 
nous demandons a l’ensemble du monde civilise de 
ne pas reconnaitre la legitimite de l’independance 
autoproclamee de la Crimee et le demembrement violent 
du territoire de notre pays. 

Je tiens a remercier le Vice-Secretaire general 
et le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme 
de leurs importants exposes sur la situation des droits 
de l’homme en Ukraine. Tout ce que je veux dire, c’est 
que les seules violations des droits de l’homme sont 
commises sur la peninsule de Crimee, qui est sous le 
controle total des autorites illegitimes de la Crimee. 

Premierement, nous avons de serieuses reserves 
quant a la volonte librement exprimee de la population 
de cette region de l’Ukraine, car depuis le 26 fevrier, 
les forces armees de la Federation de Russie occupent 
de facto la Crimee. Qu’il me soit permis de presenter au 
Conseil les cas de violations des droits de l’homme qui 
se sont produits depuis le referendum illegal. 

Des bulletins de vote ont ete distribues a des 
electeurs qui n’etaient pas inscrits dans les bureaux 
de vote, ainsi qu’a des ressortissants d’autres pays. 
Des citoyens russes possedant un permis de sejour 
a Simferopol ont reussi a obtenir un bulletin de vote, 
en fait, a voter. Meme ceux qui ne se sont pas rendus 
dans les bureaux de vote ont regu la visite d’equipes 
electorales mobiles escortees par la police, les forgant 
ainsi a voter. Les journalistes ont ete interdits en depit 
de la validite de leurs cartes de presse. 

D’autres listes d’electeurs comprenaient un grand 
nombre de citoyens qui n’etaient pas habilites a voter. 
Contrairement aux dispositions electorales en vigueur, 
les bulletins de vote etaient remis immediatement 
apres qu’une demande d’inscription a une liste 
supplemental avait ete soumise, sans que les membres 
de la Commission aient pu voter. 

Meme les resultats du referendum 
illegal sont douteux, car les Tatars de 


Crimee - environ 300 000 personnes - avaient 
decide de le boycotter. Les Ukrainiens de 
souche - 500000 personnes environ - et les minorites 
nationales de Crimee n’ont pas non plus pris part au vote. 
Les bulletins du referendum presentaient deux options 
qui, ni l’une ni l’autre, ne prevoyaient de maintenir le 
statut actuel de la Republique autonome de Crimee; ils 
mentionnaient seulement le rattachement a la Federation 
de Russie. 

Les observateurs etrangers invites a surveiller le 
referendum ont emis des doutes quant a son impartiality 

Encore une fois, je tiens a rappeler la nature 
illegale du referendum. Meme si l’on ne tient pas compte 
des lois ou de la juridiction territoriale de l’Ukraine, a 
laquelle la Republique autonome de Crimee est soumise, 
les autorites autoproclamees de Crimee ont tenu, 
le 16 mars, un referendum qui enfreignait non seulement 
la legislation en vigueur de l’Ukraine, mais egalement 
les regies fondamentales du droit international consacre 
par la Charte des Nations Unies, le Statut du Conseil 
de l’Europe et d’autres documents, dont l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et 
la Declaration d’Alma-Ata de 1991 sur la Communaute 
d’Etats independants. 

Une abondance de preuves, dont des photos et 
des videos, des temoignages oculaires, y compris de 
ressortissants etrangers, prouvent que les conditions 
dans lesquelles s’est deroule le referendum n’etaient 
pas conformes aux normes democratiques de l’OSCE et 
du Conseil de l’Europe. La declaration d’independance 
de la Republique de Crimee est la consequence directe 
de l’emploi ou de la menace de l’emploi de la force de 
la Federation de Russie contre l’Ukraine. Au vu du 
statut de puissance nucleaire de la Russie, la situation 
est particulierement grave pour l’independance et 
l’integrite territoriale de l’Ukraine et pour la paix et la 
securite internationales en general. 

En consequence, j’affirme que, sur la base du 
droit coutumier et du droit international, la communaute 
internationale est dans l’obligation de ne pas reconnaitre 
la Crimee en tant que sujet du droit international, ou de 
quelque situation que ce soit qui decoulerait d’un traite 
ou d’un accord signe par ce territoire. 

Mon pays proteste avec force contre la 
reconnaissance par la Federation de Russie de 
cette republique autoproclamee, contraire au droit 
international. Les actions de la Russie sont contraires aux 
obligations internationales que lui imposent ses accords 
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multilateraux et bilateraux garantissant l’integrite 
territoriale de FUkraine, l’integrite et Finviolabilite des 
frontieres et la non-ingerence dans les affaires internes 
d’autres Etats. 

L’independance de cette formation a ete declaree 
par une autorite illegitime sur la base des resultats 
d’un referendum anticonstitutionnel tenu en violation 
flagrante des normes democratiques. La reconnaissance 
par la Russie de la Republique autoproclamee de Crimee 
vise un seul objectif: creer des raisons pseudo-legitimes 
pour annexer ce territoire de FUkraine et l’integrer a la 
Federation de Russie. 

Nous sommes tres inquiets pour la securite 
des Ukrainiens de souche, des Tatars ukrainiens, des 
Karaites et autres groupes ethniques de Crimee qui 
n’ont pas appuye ce « referendum ». Leurs vies sont en 
grand danger. 

Je voudrais enfin me faire l’echo de mes collegues 
du Conseil. L’Ukraine et le monde civilise tout entier 
ne reconnaitront jamais l’independance declaree de 
maniere illegitime de la Crimee et son rattachement a la 
Federation de Russie. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole 
aux membres du Conseil de securite. 

M. Araud (France) : Je remercie MM. Eliasson 
et Simonovic de leurs interventions ainsi que le 
Representant permanent de FUkraine. 

Samedi dernier, la communaute internationale a 
envoye par la voix de ce Conseil un message unanime 
a la Russie : le referendum dont elle est l’instigatrice en 
Crimee est illegal et ne peut avoir de consequence au 
regard du droit international. Le veto de la Russie n’y a 
rien fait, bien au contraire. L’illegalite du detachement 
de la Crimee, preparee de longue date, n’en a ete que 
plus patente. 

Hier, la Crimee a ete annexee par la Russie, quel 
qu’en soit l’habillage qui ne trompe personne, annexee 
avec drapeaux, tambours et trompettes au milieu 
d’un deferlement de nationalisme agressif dont on ne 
sait pas jusqu’ou il ira une fois qu’on 1’a eveille, dont 
il n’y a jamais rien de bon a attendre et qu’on utilise 
pour dissimuler ou justifier les atteintes aux libertes 
publiques. D’ailleurs, peu d’efforts ont ete deployes pour 
maquiller le coup de force : un referendum organise 
dans la precipitation, des soldats russes partout, des 
questions qui ne laissaient rien au hasard, un controle 
des moyens d’information a la limite de la caricature, 


des observateurs internationaux recrutes dans les partis 
d’extreme droite europeens - s’il y a des fascistes 
dans cette histoire, ils ne sont pas ou on le repete - et 
enfin, des chiffres si excessifs qu’ils en perdent toute 
signification. Comment voulez-vous qu’il y ait eu 
plus de 86% de votants alors que des communautes, 
notamment tatares et ukrainiennes, representant pres 
de 40 % de la population, avaient appele au boycott. 

Les Nations Unies ont ete creees pour qu’on 
n’assiste plus a ce genre de spectacle qui deshonore ceux 
qui l’organisent et qui salit l’ensemble de la communaute 
internationale. La regie de droit doit regir les relations 
entre les Etats. L’acquisition de territoires resultant de 
l’usage de la force, ou meme de la simple menace, ne 
saurait etre reconnue. Ce principe auquel la Russie a 
souscrit en son temps, c’est notre code, c’est l’ADN de 
notre organisation. 

Comme je le disais samedi, en s’opposant au 
projet de resolution, c’est a la Charte des Nations Unies 
que la Russie a oppose son veto. 

Nous venons d’entendre de la part de 
M. Simonovic que rien en Ukraine ne justifiait que l’on 
parle « d’atteintes graves aux droits de l’Homme », ou 
« de minorites placees dans une situation critique ». 
S’il y avait des atteintes graves aux droits de l’homme, 
c’etait a l’epoque de Yanukovych. 

Au moins sommes-nous rassures sur la situation 
dans l’ensemble du pays. Les autorites de Kiev 
s’appliquent a tendre la main a toutes les composantes 
de la societe ukrainienne. Rien ne saurait justifier 
plus longtemps que l’on parle d’un gouvernement 
irresponsable dont les agissements susciteraient 
l’inquietude des populations. 

La protection des populations russes ou 
russophones en Ukraine, argument invoque par Moscou 
pour justifier son intervention en Ukraine, ne correspond 
done ni a la realite de la situation, ni a une justification 
legale pour l’occupation militaire d’une partie du 
territoire d’un Etat souverain, et encore moins pour tirer 
pretexte a l’extension de ses propres frontieres. 

Nous rappelons avec Constance que les minorites 
en Ukraine, tant religieuses que linguistiques, doivent 
etre protegees, ce qui echoit en premier lieu aux autorites 
du Gouvernement de transition. C’est d’ailleurs ce 
qu’elles font. 

La situation a Kiev, a Lvov, a Donetsk ou a 
Kharkiv n’est pas ce qui doit occuper le Conseil. C’est 
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a Sebastopol, c’est a Simferopol que le droit est bafoue, 
que des hommes de main terrorisent ceux qui ne veulent 
pas ceder a la force, que des soldats ukrainiens se font 
tuer simplement parce qu’ils refusent de se rendre. 

Face a une Russie qui n’entend pas l’inquietude 
de l’ensemble de la communaute internationale, qui n’a 
meme pas repondu aux propositions de bon sens que 
nous presentions pour regler pacifiquement la crise, 
nous sommes contraints de reagir, ne serait-ce que pour 
lui faire comprendre que jamais nous n’accepterons le 
fait accompli qu’elle vient d’imposer sur le terrain. Mais 
nous devons aussi nous tourner vers l’avenir, avec un 
double appel a la Russie. 

L’un doit lui dire de s’arreter la. Des agents 
provocateurs sont deja a l’ceuvre dans l’est de l’Ukraine. 
Qu’ils ne jouent pas le meme jeu qu’en Crimee. Que la 
Russie cesse ses manoeuvres transparentes. Elle a deja 
reussi a s’aliener durablement l’Ukraine et les pays 
europeens; aller plus loin serait grave. Le deuxieme 
appel porte sur la necessite pour Moscou d’ouvrir un 
canal de negociation direct avec Kiev. Que la Russie ne 
se trompe pas. Nul ne se substituera a l’Ukraine, comme 
elle semble l’esperer. Nul ne decidera de l’avenir de 
l’Ukraine si ce n’est l’Ukraine elle-meme. 

Deja nous comptons les premiers morts de cette 
sinistre aventure. Hier, le Premier Ministre ukrainien a 
annonce que le conflit avec la Russie passait desormais 
d’une phase politique a une phase militaire. Nous 
continuons d’appeler la Russie a la raison. Qu’elle 
ecoute la voix de la communaute internationale. Qu’elle 
n’entraine par la communaute internationale dans une 
spirale qui echapperait tot ou tard a tout controle. Enfin, 
qu’elle imite la retenue des Ukrainiens. 

M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, et le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, 
de nous avoir fait le point des evenements recents 
survenus en Ukraine. Pour commencer, nous reiterons 
l’observation du Vice-Secretaire general, a savoir que 
la voie du reglement de la crise ukrainienne par le 
dialogue reste ouverte, et non close. Nous esperons que 
toutes les parties impliquees et concernees saisiront 
cette occasion. 

C’est la huitieme fois en trois semaines que le 
Conseil de securite se reunit pour se pencher sur la 
situation en Ukraine. Cela montre que le Conseil prend 
cette question tres au serieux et qu’il est determine a 
regler les questions relatives a la paix et a la securite 


internationales. Le Nigeria n’a de cesse de souligner 
l’importance du dialogue, en particulier entre les parties 
directement concernees, et de la mediation par le reste 
de la communaute internationale pour veiller a ce que 
la situation en Ukraine soit reglee par des moyens 
pacifiques. 

Nous reiterons notre avertissement: le monde est 
en proie a un trop grand nombre de problemes en matiere 
de paix et de securite internationales pour en ajouter 
un de plus a ceux qui existent deja. Tous les moyens 
pacifiques, notamment la mediation, l’arbitrage et le 
dialogue, doivent etre explores et utilises jusqu’au bout 
par les parties concernees. Toute nouvelle escalade de 
la situation provoquee par des discours blessants aurait 
inevitablement de graves consequences, notamment 
l’affrontement militaire, que le monde ne peut guere se 
permettre, en particulier lorsque des Etats dotes d’armes 
nucleaires sont concernes. Le monde ne souhaiterait done 
pas que la situation continue de se deteriorer car cela 
pourrait avoir de graves consequences, non seulement 
pour l’Ukraine, mais egalement pour l’ensemble de la 
region et au-dela. Le rapport du Vice-Secretaire general 
a clair sur ce point. 

Pour ce qui est de la situation des droits de l’homme 
en Ukraine, nous nous felicitons du deployment par le 
Sous-Secretaire general, M. Simonovic, d’une equipe 
de surveillance des Nations Unies dans le pays afin 
d’etablir la verite sur les allegations de violations des 
droits de l’homme. Le Nigeria exhorte une fois de plus 
toutes les parties a choisir le dialogue et la negociation et 
a s’efforcer de regler la crise par des moyens pacifiques. 
Nous appelons toutes les parties concernees a respecter 
la souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de l’Ukraine, conformement aux principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Hier, un evenement veritablement historique a 
eu lieu - la reunification de la Russie et de la Crimee, 
que nos peuples attendaient depuis 60 ans. Dans le 
strict respect du droit international et de la procedure 
democratique, sans ingerence etrangere et sur la base 
d’un referendum libre, le peuple crimeen a exerce un 
droit consacre par la Charte des Nations Unies et un 
grand nombre de documents juridiques internationaux 
fondamentaux - son droit a l’autodetermination. II s’est 
tourne vers la Russie pour lui demander d’accueillir la 
Crimee au sein de la Federation de Russie. La Russie, 
en tant qu’Etat souverain, a accede a la demande du 
peuple crimeen. A cette fin, un traite a ete signe par la 
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Federation de Russie et la Republique de Crimee en ce 
qui concerne l’integration de la Republique de Crimee 
et de la ville de Sebastopol a la Federation de Russie et 
la creation a l’interieur de la Federation de Russie de 
deux nouvelles unites territoriales. 

Les resultats du referendum sont tres clairs. 
Plus de 82 % des electeurs ont vote, et plus de 96 % des 
votants ont choisi la reunification avec la Russie. Ces 
chiffres represented la libre expression de la volonte du 
peuple crimeen. 

Je vais maintenant m’ecarter brievement de 
mon texte. J’ai ete stupefait par la maniere dont le 
Representant permanent de l’Ukraine a tente de 
discrediter le referendum en utilisant les arguments 
de la propagande occidentale - a savoir que ceux qui 
ne voulaient pas voter ont regu une visite de la police. 
Certains de mes collegues occidentaux ne le savent 
probablement pas, mais mes collegues ukrainiens savent 
tres bien que c’est une tradition electorale ancienne 
et eprouvee. Si une personne ne peut pas voter parce 
qu’elle est trop malade pour se rendre aux urnes, des 
membres de la commission electorale se rendent chez 
elle pour lui permettre de voter. 

Je reviens a mon sujet. Je ne vais pas m’attarder 
sur l’histoire de cette question dans le detail. Le 
President de la Federation de Russie, Vladimir Poutine, 
l’a explique hier dans une intervention televisee dont 
je suppose que toutes les personnes presentes ont pris 
connaissance. Je me contenterai de mettre l’accent sur 
quelques aspects. Aujourd’hui, sur les 2,2 millions 
d’habitants de la peninsule crimeenne, pres d’1,5 million 
sont russes; 350000 sont ukrainiens, dont la plupart 
considered le russe comme leur langue maternelle; 
et 290 000 a 300000 sont des Tatars de Crimee, dont 
une grande partie, comme l’a montre le referendum, 
s’orientent egalement vers la Russie, independamment 
des appels au boycott qui aient pu etre lances par ailleurs 
avant le referendum. 

Une injustice historique a ete reparee. Elle 
etait le fruit des actes arbitraires du chef de l’Union 
des Republiques socialistes sovietiques de l’epoque, 
Nikita Krouchtchev, qui, d’un coup de stylo en 1954, en 
violation des normes constitutionnelles, a transfere la 
region russe de la Crimee et la ville de Sebastopol a la 
Republique socialiste sovietique ukrainienne, qui faisait 
alors partie du meme Etat. II l’a fait sans en informer la 
population de la Crimee et sans son consentement. Par 
la suite, nul n’a prete la moindre attention aux vues des 
Crimeens au moment de la disintegration de l’Union des 


Republiques socialistes sovietiques. Au fil des ans, de 
nombreux citoyens et personnages publics crimeens ont 
souleve cette question a maintes reprises, affirmant que 
la Crimee etait une terre intrinsequement russe et que 
Sebastopol etait une ville russe. Ce n’est que maintenant 
que la volonte et le libre choix des Crimeens se sont 
realises. 

Bien sur, nous avons pris note de la reaction d’un 
certain nombre de nos partenaires occidentaux, qui 
ne parviennent tout simplement pas a se debarrasser 
de leurs habitudes coloniales imperialistes, puisqu’ils 
tentent d’imposer leur loi a d’autres peuples et a d’autres 
pays. Us sont maintenant nerveux parce que leur pari 
geopolitique imprudent en Ukraine a donne des resultats 
inattendus. Le peuple crimeen s’est exprime et a fait son 
choix, tout comme le peuple russe, et ces choix doivent 
etre acceptes et respectes par tous. 

J’en viens maintenant a la situation alarmante 
en Ukraine et a l’assistance internationale qui lui 
est fournie pour l’aider a surmonter cette grave crise 
interne. Les soi-disant amis de FUkraine doivent 
comprendre une fois pour toutes que la crise dans ce 
pays n’a rien a voir avec la Russie, mais decoule plutot 
des comportements irresponsables des forces politiques 
ukrainiennes et de leurs mentors etrangers. La tentative 
de pousser l’Ukraine, comme d’autres Etats cibles du 
Partenariat oriental, a faire un choix artificiel entre 
l’Union europeenne et la Russie, est en grande partie 
responsable de la profonde crise politique interne qui a 
provoque des changements anticonstitutionnels a Kiev. 

Cependant, il semble que les capitales occidentales 
continuent de n’eprouver aucune honte a miser sur des 
personnes qui ne sont pas pretes a ecouter ou prendre 
en compte les vues de l’ensemble de la population 
ukrainienne et qui sont pleinement dominees par des 
organisations nationalistes ultra-radicales, le Secteur 
droite et le Parti de la liberte, qui est, selon le Parlement 
europeen, antirusse, antisemite et xenophobe. Pourtant, 
c’est avec eux que l’Union europeenne envisage de 
signer dans les prochains jours le volet politique d’un 
accord dissociation. 

A cet egard, nous sommes surpris par revaluation 
engagee, legere et non objective que M. Simonovic a 
faite de la situation des droits de l’homme en Ukraine. 
Nous sommes particulierement etonnes par la fagon 
dont M. Simonovic interprete l’incident relatif aux 
tireurs isoles de Ma'fdan. II n’a pas dit un mot sur les 
elements de preuve demontrant que ceux qui ont tire sur 
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les manifestants etaient les memes qui ont tire sur les 
forces de l’ordre pour provoquer la prise du pouvoir. 

On ne peut pretendre affirmer qu’en Ukraine, 
il n’y aurait pas d’assassinats motives par des reseaux 
politiques, des represailles massives ou des cas de 
torture. On ne peut feindre d’ignorer que des personnes 
sont enlevees, que des journalistes et des defenseurs des 
droits de Fhomme sont attaques et que des personnes sont 
emprisonnees pour des raisons politiques. On ne peut 
feindre d’ignorer que les nationalistes radicaux, comme 
les Taliban en Afghanistan, detruisent et profanent 
des monuments historiques, et que des incidents 
effrayants a coloration raciste, y compris antirusses 
et antisemites, se sont produits sur ordre de ceux qui 
ont pris le pouvoir a Kiev ou avec leur consentement 
tacite. On en est au point que les extremistes de Kiev 
decernent des medailles pour tuer des journalistes, que 
les autorites autoproclamees interdisent les chaines de 
television etrangeres, empechent massivement l’entree 
de correspondants etrangers et tentent de brouiller les 
transmissions par satellite. 

Un incident criant a eu lieu hier. Une vingtaine de 
parlementaires et militants du Parti de la liberte sont 
entres de force dans le bureau du directeur general de 
la premiere chaine de television nationale et, devant les 
cameras, Font enleve pour le contraindre a demissionner. 
Qui mene done le bal a Kiev? Des slogans neonazis sont 
diffuses, des bourreaux nazis glorifies et des adeptes de 
Bandera appellent aux represailles contre la population 
russe d’Ukraine et les Russes en general, des agissements 
qui montrent tous les signes d’un nettoyage ethnique, 
et au renversement par les armes des autorites legales. 
Tout cela doit etre condamne de maniere claire et sans 
ambiguite par tous ceux qui pretendent a l’objectivite. 
Au lieu de cela, on parle de preoccupations concernant 
la situation des droits de Fhomme, qui serait inquietante, 
en Crimee, ou, grace aux efforts de la population et des 
forces d’autodefense, l’ordre et la primaute du droit sont 
maintenus, ou les autorites de Crimee garantissent les 
droits de toutes les minorites, sans exception. 

A cet egard, nous tenons a appeler en particulier 
l’attention du Conseil sur le fait que, conformement 
au traite conclu entre la Federation de Russie et la 
Republique de Crimee concernant l’entree de la Crimee 
dans la Federation de Russie, il y aura trois langues 
officielles egales en droits : l’ukrainien, le russe et 
le tatare. Les habitants de Crimee, avec l’appui de 
l’ensemble du peuple russe, feront tout leur possible 
pour preserver la paix et le calme en Crimee. Aucun 


acte de provocation ne les en empechera, pas meme 
des incidents tel que celui survenu il y a quelques 
jours a Simferopol, ou, de la meme maniere que cela 
s’est produit a Maidan, des tirs isoles ont retenti d’un 
immeuble en construction situe en face d’un poste 
militaire ukrainien. Deux personnes ont ete tuees - un 
combattant desarme des forces d’autodefense de Crimee 
et un militaire ukrainien. Quant a la pretendue attaque 
des forces russes mentionnee par certains representants 
permanents, elle n’a tout simplement pas eu lieu. Il 
s’agissait clairement d’un acte de provocation planifie 
qui a ete immediatement exploite par M. Yatsenyuk et 
M. Turchynov pour inciter les forces armees ukrainiennes 
en Ukraine a se servir de leurs armes - contre qui? 
Contre leurs compatriotes. 

La Russie est prete a travailler en cooperation 
etroite avec tous les partenaires internationaux qui 
souhaitent sincerement une normalisation de la 
situation en Ukraine, basee sur un vaste dialogue entre 
Ukrainiens, avec la participation de toutes les forces 
politiques responsables et de toutes les regions. La mise 
en place d’un mecanisme multilateral pour trouver une 
solution a la crise ukrainienne pourrait etre facilitee par 
notre proposition, transmise a nos partenaires, relative 
a la creation d’un groupe d’appui pour l’Ukraine. Nous 
esperons une reponse favorable a notre initiative 
constructive. 

Nous avons toujours pour objectif de discuter des 
propositions visant a appliquer l’accord du 21 fevrier 
dans le but de retablir l’ordre, de lancer une reforme 
globale de la Constitution en Ukraine et de mettre fin 
aux actes de provocation des forces ultranationalistes 
et radicales ciblant la population russophone et nos 
compatriotes dans le sud-est et d’autres parties de 
l’Ukraine. A cet effet, on peut avoir recours aux 
observateurs de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et du Conseil de l’Europe, pour 
autant qu’ils s’acquittent de leur mandat de maniere 
impartiale et qu’il y ait un accord precis sur le lieu et 
les modalites de leur deployment dans les differentes 
regions de l’Ukraine. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, etle Sous-Secretaire general, M. Simonovic, 
pour leurs exposes. 

Le representant de la Federation de Russie 
a commence sa declaration en louant le pretendu 
referendum, qui incarnerait des procedures 
democratiques et se serait deroule sans ingerence 
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exterieure. La Russie est connue pour la grandeur de 
sa litterature, et ce que le Conseil vient d’entendre 
de la bouche de l’Ambassadeur russe revele plus 
d’imagination que Tolstoi ou Tchekhov. La Russie a 
semble-t-il decide de reecrire ses frontieres, mais elle 
ne peut reecrire les faits. 

Les Etats-Unis denoncent l’intervention militaire 
russe et sa mainmise sur des territoires en Crimee. 
Ces actes, nous le repetons, violent la souverainete et 
l’integrite de l’Ukraine, les propres accords contraignants 
de la Russie, le droit international, la volonte exprimee 
par la plupart des membres du Conseil et la lettre et 
l’esprit de la Charte des Nations Unies. II y a deux jours, 
le President Obama et d’autres dirigeants de la planete 
ont mis en place des sanctions suite au mepris flagrant 
affiche par la Russie a l’egard de l’opinion mondiale 
et des droits de l’Ukraine reconnus par la loi. Nous 
sommes prets a prendre d’autres mesures si l’agression 
russe ou les actes de provocation russes continuent. 

Dans cette salle, au debut de la crise, la Federation 
de Russie a decrit son intervention en Crimee comme 
une mission de protection des droits de l’homme. Ses 
representants ont affirme que le recent changement de 
gouvernement en Ukraine posait un tel danger pour les 
Russes de souche qu’une action militaire etait justifiee. 
L’expose du Sous-Secretaire general, M. Simonovic, 
montre une nouvelle fois que, dans cette crise, il n’a 
jamais ete question de proteger les droits des Russes de 
souche. II s’est toujours agi de l’ambition d’un pays de 
redessiner ses frontieres. 

De fait, s’il y a jamais eu un moment ou il aurait 
fallu se preoccuper de la situation des droits de l’homme 
en Crimee, c’est maintenant. Des informations credibles 
indiquent que des cas de harcelement par des allies 
russes ont directement vise des Ukrainiens et des Tatars 
de souche. La communaute tatare, qui represente 12 % de 
la population craint a juste titre d’etre une fois encore 
victime de deportation ou de discrimination. Le premier 
Vice-Premier Ministre de Crimee a recemment annonce 
que les Tatars de Crimee seront expulses de certaines 
de leurs terres, indispensables, selon ses affirmations, 
a des « projets d’infrastructure ». Le corps de Reshat 
Ahmletov, Tatar de Crimee, a ete decouvert dimanche. 
M. Ahmletov aurait ete vu pour la derniere fois 
le 3 mars lors d’une manifestation a Simferopol. Son 
corps porterait des traces de torture. 

Des soldats russes prendraient d’assaut des 
immeubles d’habitation abritant des soldats, des gardes- 
frontieres, d’anciens combattants ukrainiens et leurs 


families, les menapant et exigeant leur depart immediat. 
Nous sommes en outre tres preoccupes au sujet des 
militants, des responsables de la societe civile, des 
restrictions imposees aux medias et aux journalistes 
en Crimee. Les Etats-Unis sont done favorables au 
deployment rapide d’observateurs internationaux 
partout en Ukraine. Nous pensons que le fait que le 
Gouvernement ukrainien se soit felicite a plusieurs 
reprises de leur deploiement et que la Federation de 
Russie ne l’ait pas fait est instructif. 

Une nouvelle fois, aujourd’hui a Vienne, la 
Russie etait le seul pays a faire obstacle a une mission 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. A Vienne, la Russie etait tres 
clairement en inferiorite numerique. Elle etait la seule 
voix dissidente sur 57 pays. Il semble que 56 pays aient 
une opinion differente. Les responsables russes disent 
comprendre le caractere d’urgence, mais ils votent 
avec leurs bottes, s’appuyant sur leur force militaire 
et refusant d’autoriser le deploiement de ceux qui 
pourraient contribuer a apaiser la crise et a prevenir de 
nouvelles violences. Apres avoir entendu mon collegue 
russe s’en prendre il y a quelques minutes a l’expose 
du Sous-Secretaire general, je perpois la logique de 
l’obstruction russe. Des informations objectives ne 
conviennent pas au recit russe. Nous appelons toutes 
les parties a appuyer ces missions d’observations, y 
compris Faeces des observateurs a la Crimee. 

Nous tenons a remercier le Conseil d’avoir adopte 
une position ferme concernant l’intervention de la Russie 
en Ukraine et a faire clairement savoir que la Russie est 
seule dans sa tentative vaine, illogique et mensongere 
de justifier des actes qui ne sauraient etre justifies. Il 
y a cinq jours, quand le Conseil a decrit avec justesse 
le referendum separatiste en Crimee comme etant sans 
effet, une seule main s’est levee pour s’opposer. Quand 
le Conseil a declare que ce referendum ne saurait 
constituer la base d’une quelconque modification 
du statut de la Crimee, une seule main s’est levee 
pour s’opposer. Aujourd’hui, le referendum a eu lieu, 
mais le statut juridique national et international de la 
Crimee demeure inchange. Un voleur veut derober un 
bien, mais cela ne lui confere aucun droit de propriete. 

En conclusion, je voudrais simplement insister 
une nouvelle fois sur le fait que ce qu’a fait la Russie 
est indefendable du point de vue du droit, indefendable 
du point de vue de l’histoire et indefendable du point 
de vue politique, en plus d’etre dangereux. Ce qui s’est 
passe en Crimee ne peut etre reconnu legitime. Nous 
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devons tous nous montrer unis pour refuser toute 
reconnaissance et faire en sorte que cet acte illegal ne 
reste pas sans consequences. Ce faisant, nous devons 
egalement affirmer tres clairement que ce qui s’est passe 
en Crimee ne saurait se repeter dans d’autres parties de 
l’Ukraine. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol) : 
Je remercie le Vice-Secretaire general Eliasson, le 
Representant permanent de l’Ukraine et le Sous- 
Secretaire general Simonovic de leurs declarations. 

Le Conseil de securite se reunit a un moment 
tres delicat. Le 16 mars a ete organise en Crimee un 
referendum juge inconstitutionnel et qui constitue 
une atteinte a l’integrite territoriale de l’Ukraine, un 
Etat souverain Membre de l’Organisation des Nations 
Unies. Les circonstances singulieres dans lesquelles 
s’est deroule ce vote ont suscite l’inquietude de la 
communaute internationale, qui conteste sa legitimite. 
La tenue du referendum a indeniablement contribue a 
deteriorer la situation. Le Chili reaffirme la necessite 
de retablir l’etat de droit et de respecter la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de l’Ukraine, 
conformement a la Charte des Nations Unies et au droit 
international. 

La mort d’un soldat ukrainien au cours de 
l’attaque d’une caserne en Crimee et l’aggravation des 
tensions dans la partie orientale de l’Ukraine signalent 
qu’il faut imperativement stopper l’escalade de la crise. 
A cet egard, nous remercions le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, et le Sous-Secretaire general aux droits de 
l’homme, M. Simonovic, des exposes qu’ils nous ont 
presentes. 

Le fait est que la situation continue de s’envenimer. 
Le Chili estime indispensable de donner davantage 
d’espace a une solution diplomatique. C’est pourquoi 
nous souscrivons aux efforts deployes par l’ONU, et en 
particulier par le Secretaire general. 

Le Chili regrette que M. Simonovic et les 
observateurs de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe n’aient pas ete autorises a entrer 
en Crimee. Nous lan?ons un appel a ce qu’il ne soit 
pas fait obstacle aux initiatives de l’ONU pour obtenir 
rapidement des informations verifiees afin d’evaluer 
la situation des droits de l’homme. La situation des 
minorites ethniques en Crimee nous inquiete, en 
particulier celle des minorites tatares, qui ont commence 
a partir vers d’autres regions de l’Ukraine. Les deplaces 
sont le signe le plus manifeste de l’aggravation de la crise. 


Cette situation vient renforcer l’appel de la communaute 
internationale a la recherche d’une solution negociee. 

II est indispensable que le Conseil contribue a ce 
que les parties fassent preuve de la plus grande retenue 
et moderation et, a cet egard, le Chili renouvelle son 
appel a toutes les parties pour qu’elles s’abstiennent de 
tout acte unilateral qui pourrait envenimer davantage 
la crise. L’heure est a la participation, dans un esprit 
constructif, a un processus ouvert qui garantisse l’etat 
de droit, les droits humains, les libertes fondamentales 
et le respect des droits de l’homme. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Nous remercions le Vice-Secretaire general 
Eliasson et le Sous-Secretaire general Simonovic de 
leurs exposes et du devouement avec lequel ils menent 
leurs efforts s’agissant de la situation en Ukraine. 

La Republique de Coree est extremement 
preoccupee par les derniers evenements dans ce 
pays. La Republique de Coree ne reconnaitra pas le 
referendum en Crimee ni l’annexion de la Crimee par 
la Russie. Nous demandons a la Russie et aux autorites 
crimeennes de s’abstenir de toute nouvelle decision 
hative. Nous les exhortons a entamer immediatement 
des pourparlers constructifs avec le Gouvernement 
ukrainien et la communaute internationale, afin de 
trouver une solution politique pacifique. 

Les repercussions qu’aurait toute alteration des 
frontieres sur l’ordre international en place doivent 
etre pleinement prises en compte. Nous esperons qu’un 
espace subsiste pour une sortie de crise negociee. A cet 
egard, nous apprecions vivement les efforts de mediation 
de la communaute internationale actuellement en cours, 
notamment ceux du Secretaire general. Nous esperons 
que le Secretaire general Ban Ki-moon continuera de 
jouer un role constructif en ce sens. 

Une fois de plus, nous reaffirmons notre appui 
energique a la souverainete, a l’integrite territoriale 
et a l’independance de FUkraine. Tous les accords 
internationaux et bilateraux pertinents, en particulier 
la Charte des Nations Unies et le Memorandum de 
Budapest de 1994, doivent etre pleinement respectes. II 
est egalement tout a fait capital que les droits de toutes 
les personnes en Ukraine, notamment les minorites, 
soient proteges. L’avenir de FUkraine ne peut etre 
envisage et determine que sur la base des aspirations de 
tous les Ukrainiens, sans l’intervention ou l’influence 
de forces exterieures. 
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M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, et le Sous-Secretaire general 
aux droits de Thomme, M. Ivan Simonovic, de leur expose 
respectif, et a saluer la participation du Representant 
permanent de l’Ukraine a la presente seance du Conseil. 

L’Argentine suit avec une grande preoccupation 
1’evolution de la situation en Ukraine. La delegation 
argentine reaffirme une nouvelle fois qu’il est 
fondamental de respecter strictement les principes 
auxquels nous avons tous souscrit en tant que Membres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

De l’avis de l’Argentine, il est absolument 
indispensable de respecter la primaute du principe 
d’integrite territoriale, de souverainete et d’independance 
politique de tous les Etats. C’est pourquoi, lors du vote 
sur le projet de resolution presente le 15 mars dernier, j’ai 
rappele qu’il s’agit d’un principe que mon pays a defendu 
tout au long de son histoire, avant meme la creation de 
l’ONU, et continuera de defendre inlassablement. 

L’Argentine ne se prononce pas sur les 
evenements internes en Ukraine qui ont mene a la crise 
institutionnelle actuelle parce que nous considerons 
que tous les pays doivent s’abstenir d’intervenir 
militairement, economiquement ou politiquement 
dans les affaires interieures des autres Etats et que 
leurs actions doivent se conformer strictement au droit 
international et a la Charte des Nations Unies. Dans ce 
contexte, nous demandons instamment que les droits 
de l’homme et le droit international humanitaire soient 
rigoureusement respectes, de meme que les droits 
de toutes les minorites, qu’elles soient ethniques, 
linguistiques, culturelles ou religieuses. 

Les violences, passees et presentes, nous 
inquietent, ainsi que le risque qu’elles s’aggravent. Nous 
regrettons qu’en depit des appels repetes, le discours de 
la confrontation persiste en Ukraine. Nous devons tous 
nous abstenir d’encourager les dissensions et l’escalade 
des affrontements qui pourraient se transformer en une 
menace pour la paix et la securite internationales. II 
revient tout particulierement a ceux qui ont la plus grande 
influence de privilegier une diplomatic constructive. 

Enfin, nous appuyons les efforts de mediation 
deployes actuellement par plusieurs responsables 
de l’ONU ainsi que la mission de bons offices du 
Secretaire general. Nous considerons que la situation ne 
peut etre reglee de maniere unilaterale. C’est la raison 
pour laquelle nous insistons sur la necessite d’eviter 


tout acte contribuant a compliquer encore la situation 
et a eloigner la possibility d’une solution politique et 
pacifique de cette crise. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque la 
presente seance sur la situation enUkraine. Ce fait illustre 
la gravite de la situation et la determination du Conseil 
de securite de rechercher une solution diplomatique a la 
crise. Je remercie egalement le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, et le Sous-Secretaire general, M. Ivan 
Simonovic, de leur expose respectif sur la situation en 
Ukraine sur les plans politique, de la securite et des 
droits de l’homme. 

Le Rwanda reste preoccupe par le type de discours 
qui continue d’avoir cours en Ukraine et dans la region 
et par la poursuite des manifestations et de la violence 
dans les villes de Test de l’Ukraine. Quelque chose doit 
etre fait, et cela commence par l’engagement de toutes 
les parties de reprendre, de toute urgence, le dialogue 
afin d’eviter une nouvelle escalade de la situation. 

Nous felicitons une fois de plus l’ONU du role 
qu’elle joue a cet egard. Nous attendons avec interet 
le voyage que doit effectuer le Secretaire general 
en Federation de Russie et en Ukraine, a partir de 
demain 20 mars, dont nous esperons qu’il aidera toutes 
les parties concernees et les organisations regionales 
a trouver une solution politique et diplomatique dans 
l’interet des Ukrainiens et de tous les peuples de la 
region. Nous accueillons avec satisfaction le deployment 
d’une equipe d’observateurs des droits de l’homme 
des Nations Unies en Ukraine, et nous comptons sur 
toutes les parties prenantes pour cooperer pleinement 
avec elle. Nous pensons reellement que seul un organe 
independant sera a meme d’etablir objectivement les 
faits sur les violations alleguees des droits de l’homme. 

Le Rwanda a appele a des efforts constructifs en 
vue d’une desescalade de la situation et il continue de 
proner une solution politique et diplomatique au conflit, 
avec la participation de l’ONU, de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, de l’Union 
europeenne et de la Federation de Russie au niveau 
international, ainsi que des pourparlers a l’echelon 
national, ouverts a toutes les parties ukrainiennes, 
qui permettent une participation egale de toutes les 
communautes du pays tout en protegeant les minorites. 
Dans cette attente, nous appelons toutes les parties 
ukrainiennes a respecter l’etat de droit et a faire preuve 
du maximum de retenue. Nous exhortons les acteurs 
regionaux et internationaux a eviter toute initiative 
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diplomatique, economique, politique ou meme militaire 
de nature a provoquer une nouvelle escalade de la 
situation. 

Pour terminer, je tiens a souligner que le Conseil 
de securite, qui est le seul organe dans le monde charge 
du maintien de la paix et de la securite internationale, 
se doit de faire le necessaire pour retrouver sa propre 
unite, afin d’etre a meme de defendre l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale d’un Etat Membre 
de l’ONU tout en veillant aux interets de tous les pays 
de la region. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Je 
remercie le Vice-Secretaire general de son expose 
et le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, de sa 
declaration. Je remercie egalement l’Ambassadeur de 
l’Ukraine, M. Sergeyev. 

Comme on le sait, le Conseil a cherche a adopter 
il y a cinq jours un projet de resolution sur l’Ukraine 
reaffirmant les principes fondamentaux du droit 
international, y compris la Charte des Nations Unies. Ce 
projet de resolution s’est heurte a l’opposition d’un seul 
Etat : la Russie. Le message des membres du Conseil 
a la Russie, qui reflete les vues de la communaute 
internationale, demeure, neanmoins, clair : elle doit se 
conformer au droit international, s’employer activement 
a desamorcer la crise et engager le dialogue en vue d’un 
reglement pacifique de cette crise. 

Mais le fait est que la Russie a constamment 
ignore ce message. Elle a pris des mesures pour annexer 
la Crimee sur la base d’un referendum manifestement 
illegal et illegitime, notamment parce qu’il s’est deroule 
alors que les forces russes exergaient un controle de fait 
sur la Crimee. La signature par le President Poutine 
d’un decret reconnaissant l’independance de la Crimee 
et d’un pretendu traite avec les dirigeants de la Crimee, 
et l’approbation par le President d’un projet de loi sur 
l’annexion de la Crimee ne valident aucunement le 
referendum, pas plus qu’elles n’apportent une base 
legitime a l’acquisition par la Russie d’une partie du 
territoire ukrainien. De fait, les agissements de la Russie 
sont une violation patente des principes fondamentaux 
du droit international, qui figuraient dans le projet de 
resolution auquel elle a oppose son veto samedi : le 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale, 
et l’inegalite de l’acquisition de territoires par la 
menace ou l’usage de la force. Ces principes demeurent 
la pierre de touche de la communaute internationale 
et la communaute internationale ne reconnaitra pas 
l’annexion de la Crimee par la Russie. 


La Russie a encore renforce son controle militaire 
sur la Crimee dans les derniers jours, engendrant une 
escalade spectaculaire des tensions. Des incidents 
mettant en jeu un recours a la force armee, l’occupation 
de bases militaires et le meurtre d’un soldat ukrainien, 
dont l’un des collegues a egalement ete blesse, 
introduisent un element notable de surenchere et rendent 
un glissement vers le conflit plus probable. 

Le Premier Ministre ukrainien, M. Yatsenyuk, 
a demande une reunion immediate des Ministres de 
la defense des parties au Memorandum de Budapest 
de 1994, qui prevoyait des garanties de securite pour 
l’Ukraine, afin de prevenir une nouvelle escalade 
de la crise, et nous exhortons la Russie a repondre 
favorablement a cette demande. II a depeche le premier 
Vice-Premier Ministre et le Ministre de la defense par 
interim en Crimee pour tenter une desescalade de la 
crise. II est crucial que ce dialogue direct ait lieu. 

Le voyage du Secretaire general a Moscou et a 
Kiev dans les prochains jours est evidemment bienvenu, 
et nous exhortons toutes les parties a engager un 
dialogue constructif avec lui. 

En poursuivant dans la direction ou elle s’est 
engagee, la Russie a opte pour la voie de l’isolement. 
Ce faisant, elle porte atteinte a sa propre position, a sa 
credibilite et a ses relations avec les autres Etats et fait 
peser une menace croissante sur la securite et la stability 
de la region. II est inevitable que son action illegale ait 
des consequences. Outre les mesures mises en place 
par les uns et les autres, le Gouvernement australien a 
annonce le 19 mars qu’il imposerait des mesures ciblees 
a l’encontre des individus ayant contribue a la menace 
qui pese sur la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine. Nous n’avons pas pris ces mesures a la legere 
et nous nous y sommes resolus a regret, non sans avoir 
a maintes reprises exhorte la Russie a la desescalade et 
au dialogue diplomatique en vue de resoudre la crise. 

Un premier pas important, pour la Russie, consiste 
a reconnaitre la necessity du deployment d’observateurs 
sur le terrain et a appuyer ce deployment. Nous 
engageons la Russie a cooperer de fagon constructive 
aux fins d’appuyer une mission d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). Cette mission devra etre deployee a 
titre prioritaire. 

Etant donne les allegations soulevees par 
la Russie concernant une atteinte grave aux droits 
fondamentaux des russophones en Crimee et ailleurs 
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en Ukraine, il importe a l’evidence que ces allegations 
fassent l’objet d’une evaluation independante, d’autant 
que la Haut-Commissaire aux minorites de l’OSCE 
n’a trouve aucune preuve de violations ou de menaces 
a l’encontre de russophones en Crimee, ou elle s’est 
rendue recemment. Comme le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic, vient de nous le rapporter, les violations 
dont il a entendu parler ne sont ni repandues ni 
systematiques. En revanche, la communaute tatare de 
Crimee se sent manifestement menacee. M. Simonovic 
a fait observer qu’il existe des informations credibles 
selon lesquelles un militant tatar a ete torture et tue. 
Des informations font egalement etat de l’enlevement de 
militants de la societe civile ukrainienne. Ces violations 
doivent cesser. Une surveillance constante du respect 
des droits de l’homme est essentielle, et nous accueillons 
avec satisfaction le travail qu’effectue d’ores et deja a 
cet egard l’equipe du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme ainsi que son deployment 
prolonge, mais cette surveillance doit egalement avoir 
lieu en Crimee. 

Pour terminer, nous sommes a l’evidence a un 
tournant critique pour l’Ukraine et la region, et pour 
l’integrite meme de notre ordre international fonde sur 
des regies. Il est dans l’interet direct de tous les Etats 
Membres de preserver cet ordre international. 

Comme l’a souligne encore une fois aujourd’hui 
le Vice-Secretaire general, la crise doit etre reglee 
pacifiquement par des voies diplomatiques et par un 
dialogue direct. Ce reglement doit respecter l’unite et 
l’integrite territoriale de l’Ukraine. C’est a la Russie de 
s’engager a trouver une solution. Il n’est pas trop tard 
pour elle de se detourner de la voie de la provocation et 
de l’isolement qu’elle a deliberement empruntee. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier le Vice-Secretaire general, M. 
Eliasson, et le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, 
de leurs exposes respectifs. La Chine suit de pres 
revolution de la situation en Ukraine. 

La Conseil de securite s’est a maintes reprises saisi 
de la question de l’Ukraine. La Chine a explicitement fait 
connaitre sa position de principe sur les problemes en 
question. Respect de l’independance, de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de l’Ukraine : voila laposition 
constante de la Chine. La Chine a adopte une approche 
juste et impartiale s’agissant de la question de l’Ukraine. 
Nous continuerons de promouvoir le dialogue pacifique 
et de jouer un role constructif dans la recherche d’un 
reglement politique a la crise en Ukraine. La Chine a 


formule les propositions suivantes pour regler la crise 
en Ukraine. 

Un mecanisme international de coordination 
impliquant toutes les parties concernees doit etre mis en 
place des que possible en vue de trouver les moyens de 
traiter la situation en Ukraine. Dans l’intervalle, toutes 
les parties doivent s’abstenir de tout acte susceptible 
d’exacerher les tensions. Les institutions financieres 
internationales doivent commencer a explorer les 
diverses possibility d’aider l’Ukraine a preserver sa 
stabilite economique et financiere. A notre avis, c’est 
dans le cadre du respect de la loi et du maintien de 
1’ordre qu’une solution politique a la question de la 
Crimee doit etre trouvee. 

Toutes les parties concernees doivent faire 
preuve de retenue et s’abstenir de tout acte susceptible 
d’aggraver encore davantage la situation. La 
communaute internationale doit deployer des efforts 
constructifs pour apaiser les tensions. 

La Chine appuie le voyage qu’effectue 
aujourd’hui le Secretaire general Ban Ki-moon dans 
les pays concernes aux fins de conduire une mediation. 
La Chine espere que la communaute internationale 
continuera de deployer des efforts constructifs pour 
apaiser les tensions. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Vice-Secretaire general 
de son expose. Nous nous felicitons de ce que le 
Secretaire general entend se rendre a Moscou et a Kiev 
cette semaine. Nous esperons que cette visite aidera a 
persuader le President Poutine de faire marche arriere, 
d’apaiser la situation, de remplir les obligations de 
la Russie au titre de la Charte des Nations Unies, de 
permettre aux observateurs de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et de l’Organisation 
des Nations Unies d’avoir plein acces a la Crimee, et 
d’ouvrir le dialogue avec l’Ukraine. 

Nous remercions aussi M. Simonovic de son 
expose. Qu’on lui ait refuse l’acces a la Crimee est 
inexcusable, et nous applaudissons a ses efforts visant a 
collecter des informations sur la peninsule par d’autres 
moyens. Son rapport sur l’etendue des violations des 
droits de l’homme en Crimee est vivement preoccupant. 
Les cas d’arrestations et de detentions arbitraires, de 
tortures, de mauvais traitements, de disparitions et de 
deplacements de populations contredisent directement 
les declarations de la Russie affirmant le contraire. 
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Nous partageons les preoccupations de 
M. Simonovic au sujet des violations des droits de 
l’homme qui ont eu lieu sous le precedent Gouvernement 
ukrainien. A cet egard, nous nous felicitons de ce que le 
nouveau Gouvernement ait demande aux observateurs 
de l’ONU d’enqueter sur ces violations et qu’il se 
soit engage a refleter la riche diversite linguistique, 
ethnique et culturelle de l’Ukraine. Nous exhortons au 
deployment rapide d’observateurs de l’ONU dans tout 
le pays. 

Samedi dernier, 14 membres du Conseil ont 
exprime leur attachement a l’unite et a l’integrite 
territoriale de l’Ukraine (voir S/PV.7138). La Russie 
a ete priee de se distancier du referendum prevu le 
lendemain en Crimee. Notre but etait d’eviter une 
nouvelle escalade et de demander a la Russie d’entendre 
le point de vue de la communaute internationale. 

La Russie a rejete ce message. Elle l’a rejete 
samedi en opposant son veto a la resolution qui 
exprimait l’appui ecrasant du Conseil. Et hier, apres le 
referendum, elle a fait fi de nos appels au calme et a la 
desescalade en annongant la promulgation de nouvelles 
lois pour integrer la Crimee a la Federation de Russie. 
Le Representant permanent de la Russie a affirme que 
ce processus etait conforme au droit international, qu’il 
s’est deroule sans ingerence etrangere et qu’il etait tout a 
fait democratique. II est difficile de dire laquelle de ces 
affirmations est le plus gros mensonge. 

Le referendum de dimanche etait un simulacre 
de pratique democratique. II etait illegal au titre de la 
Constitution ukrainienne; il a ete organise 10 jours 
apres avoir ete annonce; il ne repond a aucune norme 
de l’OSCE en matiere d’elections democratiques; il s’est 
tenu sous occupation militaire russe; et il n’a pas donne 
a la population ukrainienne la possibility de voter en 
faveur du statu quo. Ni le referendum ni la succession 
d’arguments juridiques de plus en plus desesperes, 
contradictoires et incoherents avances par la Russie ne 
peuvent cacher la triste realite des actions de ce pays. La 
Russie a annexe une partie du territoire souverain d’un 
Etat independant Membre de l’Organisation des Nations 
Unies par le recours a la force militaire. 

La Russie affirme qu’elle n’est tenue par 
aucune des obligations et par aucun des engagements 
precedemment pris en ce qui concerne l’Ukraine, 
notamment le Memorandum de Budapest de 1994, 
en faisant valoir qu’elle ne considere pas le nouveau 
Gouvernement ukrainien comme legitime. Mais les 
traites et les accords internationaux sont conclus entre 


Etats, non entre gouvernements. Un changement de 
gouvernement a Kiev ne degage pas la Russie de ses 
obligations et de ses engagements internationaux. Nous 
sommes les temoins d’un comportement illegal de la 
part d’un grand pays qui agresse ses voisins, qui fait fi 
des normes internationales et qui ajuste des frontieres 
internationalement reconnues a son avantage. 

Hier, dans son discours au Conseil de la 
Federation, le President a affirme : « Dans les cceurs 
et la conscience du peuple russe, la Crimee a toujours 
ete, et elle reste, partie inalienable de la Russie ». Il a 
poursuivi en ajoutant que parce qu’elle etait un territoire 
strategique, la Crimee devait etre sous la souverainete 
solide et stable de la Russie. Enfin, la Russie admet 
maintenant, apres deux semaines de deni, les vrais 
motifs de son aventurisme militaire. De nombreux 
enseignements tires de l’histoire montrent ou mene 
cette extraordinaire logique. Il n’est que de se rappeler 
les annees 30 pour ce faire une idee des risques que 
comporte une reaction internationale complaisante face 
a un tel comportement. 

Le systeme des Nations Unies et le cadre de 
normes internationales qu’il incarne ont ete la reponse 
qu’ont apportee nos a'ieux a un conflit mondial resultant 
d’une agression illegale. L’Organisation des Nations 
Unies a ete congue pour garantir la security de tous en 
empechant l’assujettissement d’un Etat quel qu’il soit. 
Nous avons tous interet a defendre le cadre international 
et les normes que l’Organisation des Nations Unies 
represente. Les actions de la Russie font douter de la 
credibility de cet ordre international. C’est pourquoi 
il faut les condamner clairement et pourquoi la Russie 
doit subir maintenant de nouvelles consequences de ses 
actions. 

La Russie ne peut jouir de l’impunite pour 
violation du droit international et de la Charte des 
Nations Unies. Meme a ce stade tardif, la Russie peut 
encore changer de cap, repondre au message de la 
communaute internationale et ouvrir le dialogue avec 
l’Ukraine. La semaine derniere, au Conseil, nous avons 
tous entendu le Premier Ministre ukrainien offrir 
d’etablir un tel dialogue avec la Russie (voir S/PV.7134). 
Pourtant, a ce jour, meme cette premiere mesure de base 
a ete rejetee. 

La situation en Ukraine et dans la region est 
grave. Hier, un autre seuil a ete franchi lorsqu’un un 
soldat ukrainien a ete tue dans l’assaut donne contre un 
complexe militaire en Crimee par des forces pro-russes. 
Des informations credibles font etat de provocations 
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inspirees par la Russie partout dans l’est et le sud de 
l’Ukraine. Nous saluons la remarquable retenue dont 
continue de faire preuve l’armee ukrainienne. Toutefois, 
de telles actions ne font que souligner combien on se 
rapproche d’une nouvelle escalade tragique. 

Le probleme s’etend bien au-dela des frontieres 
ukrainiennes en peril. Ce dont il est question ici posee est 
celle du respect des traites bilateraux et internationaux. 
Celle du respect de la Charte des Nations Unies et du droit 
international. Ce sont la les cadres dont nous dependons 
tous et que la Russie met a l’epreuve. C’est a nous tous 
qu’il incombe de defendre tout ce que nous avons oeuvre 
si durement a edifier au cours des 70 dernieres annees. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je voudrais moi aussi remercier le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, et le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic, de leurs exposes, et notre collegue de 
l’Ukraine de sa declaration. 

Dimanche dernier, un referendum illegal 
organise a la hate s’est tenu en Crimee, en Ukraine - un 
referendum tenu dans une region coupee du continent et 
du reste du monde par les forces armees d’un autre pays 
et soumise a un deluge de propagande anti-ukrainienne. 

Des representants de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), du Conseil 
de l’Europe, de l’ONU et des organismes nationaux et 
regionaux ayant une vaste experience en matiere de 
surveillance des droits de l’homme et d’organisation et 
d’observation des elections se sont tous vus interdire 
Faeces en Crimee. Ce plebiscite a ete organise en un 
temps record, ce qui constitueprobablement une premiere 
dans l’histoire des referendums, sans preparatifs ni 
consultations a Fechelle nationale. Aucun observateur 
international credible n’etait present sur les lieux pour 
verifier et certifier que ce referendum organise dans la 
precipitation etait libre et juste. Ces faits a eux seuls 
suffisent pour susciter des preoccupations quant a la 
qualite du referendum et son caractere frauduleux. 

Dans le meme temps, alors que les representants 
des principales organisations internationales et les 
observateurs n’ont pas ete autorises a entrer en Crimee, 
plus de 100 soi-disant « observateurs independants 
du referendum », pour reprendre les propos de notre 
collegue frangais, qui sont en fait des nationalistes 
purs et durs averes, des sympathisants du nazisme, 
des negationnistes de l’Holocauste, des antisemites, 
des negationnistes du massacre de Srebrenica et des 
islamophobes - des individus infrequentables pour ceux 


qui pretendent proteger l’Europe, l’Ukraine et la Crimee 
du fascisme - ont pu observer ce pretendu referendum 
et certifier qu’il s’etait bien deroule et qu’il etait juste. 

Les populations tatares autochtones, qui 
considerent la Crimee comme leur seule patrie au 
monde et dont le souvenir des deportations massives 
par Staline dans des wagons a bestiaux demeure vivace 
dans la memoire collective, ont appele au boycott de 
cette election, estimant qu’elle allait a l’encontre de leur 
souhait de faire partie integrante de l’Ukraine. Qu’en 
est-il alors de leur droit a l’autodetermination? 

Ce pretendu referendum n’est rien d’autre qu’une 
saisie patente de territoire et une violation flagrante 
par la Russie de la Charte des Nations Unies, du droit 
international, ainsi que des accords et des engagements 
bilateraux et multilateraux. Un pays qui etait cense se 
porter garant de la souverainete de l’Ukraine en vertu 
du Memorandum de Budapest de 1994 a manque a 
sa responsabilite juridique a l’egard de l’Ukraine, 
qui consiste a proteger la souverainete et l’integrite 
territoriale de ce pays en echange de sa decision de 
renoncer aux armes nucleaires. Qu’est-ce que cela 
augure pour le regime de non -proliferation? 

Le referendum de dimanche n’est rien d’autre 
qu’un simulacre frauduleux, dont le seul but etait 
d’enteriner l’annexion illegale d’une partie de l’Ukraine. 
En ce sens, il ne peut pas etre reconnu par la communaute 
internationale. La Lituanie appelle de nouveau tous les 
Etats a rejeter ce processus, a ne pas reconnaitre le 
rattachement illegal d’une partie du territoire souverain 
de l’Ukraine a la Russie et a reaffirmer leur appui 
aux principes de la Charte des Nations Unies et a la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de l’Ukraine. 

Comble de l’ironie, l’agression contre la Crimee 
perpetree par des militants pro-russes avec l’appui de 
Moscou, sous le faux pretexte de proteger les droits 
de l’homme et les droits des minorites, a fait subir a la 
population de Crimee des violations graves et repetees 
des droits de l’homme, sous forme d’actes d’incitation 
contre les Ukrainiens, d’une extreme censure, de la 
fermeture des organes d’information et des centres de 
presse, de cas d’arrestation et de detention arbitraires, 
de disparitions forcees, d’attaques systematiques contre 
des journalistes, d’actes de vandalisme, de coups et 
d’autres mauvais traitements. 

En outre, le resultat du referendum et le 
rattachement hatif de la Crimee a la Russie portera 
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atteinte aux droits d’un grand nombre des habitants de la 
Crimee, qui seront obliges de faire des choix dechirants 
relatifs a leur loyaute envers l’Etat ukrainien et a leur 
citoyennete, des choix lourds de consequences pour 
leurs families, leurs droits de propriete et leur avenir. 

Le fait qu’un pays s’approprie a son gre une partie 
du territoire d’un pays voisin est vivement preoccupant 
parce qu’il envoie un signal a tout le monde que, de 
nouveau, il est possible de s’accaparer des territoires 
d’autrui et que les normes internationales garantissant 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’inviolabilite 
des Etats peuvent etre remises en question par la force. 
A qui le tour? 

M. Omaish (Jordanie) (parle en arabe ) : La 
Jordanie tient a exprimer ses vives preoccupations 
suite a la tournure qu’ont prise les evenements dans le 
contexte de la crise en Ukraine, notamment en Crimee, 
et suite au fait que les efforts deployes pour parvenir 
a une solution pacifique n’ont malheureusement pas 
encore abouti. Nous reiterons la necessite de proteger 
la souverainete de l’Ukraine, son integrite territoriale et 
son independance politique. 

Tous les territoires et les regions de l’Ukraine, 
y compris la Crimee, relevent de la souverainete 
ukrainienne.Ils’agit d’un fait reconnupar la communaute 
internationale et etabli par le droit international et 
la Charte des Nations Unies, ainsi que par les traites 
internationaux pertinents, tels que le Memorandum de 
Budapest de 1994 et le Traite d’amitie, de cooperation et 
de partenariat de 1997 entre l’Ukraine et la Federation 
de Russie. 

Nous tenons a reaffirmer que l’instrument 
qui regit toutes les regions et parties du territoire de 
l’Ukraine est la Constitution de ce pays, qui garantit son 
integrite territoriale et son unite, dans toutes les regions 
et territoires du pays. De ce fait, il est inacceptable de 
detacher une partie de son territoire et de l’annexer a 
un autre pays. La communaute internationale doit tout 
mettre en oeuvre pour desamorcer cette crise et pour 
encourager les parties a parvenir a un reglement qui 
protege leurs droits et interets legitimes, et qui devrait 
aboutir, en definitive, au retour de la Crimee sous le 
controle de l’Ukraine. 

Il faudrait par ailleurs mettre en place les 
garanties necessaires pour proteger les interets des 
differentes parties. Si jamais un accord est conclu pour 
mettre fin a la crise, il devra prevoir des garanties pour 
les droits des minorites en Ukraine. Nous exhortons 


l’ONU a faire usage de ses bons offices pour rapprocher 
les positions des deux parties et pour mettre en place un 
mecanisme permettant d’entamer un dialogue et d’aller 
de l’avant. 

Il va sans dire que le moment est venu de mettre 
en place un groupe de contact international pour 
realiser cet objectif, d’ceuvrer avec toutes les parties sur 
le terrain et de cooperer avec les groupes d’observation 
et de surveillance qui pourraient etre deployes pour 
evaluer la situation dans toutes les regions de l’Ukraine, 
dont la Crimee. Les parties a la crise doivent s’abstenir 
de toute mesure susceptible de conduire a une escalade 
et privilegier la reconciliation, la raison, la logique et 
la cooperation avec les instances internationales dans 
le cadre des efforts consentis. Ces efforts pourraient 
epargner au monde les retombees negatives de cette 
crise sur la paix et la securite internationales. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais remercier 
M. Eliasson et M. Simonovic de leurs exposes. Je 
remercie egalement le Representant permanent de 
l’Ukraine de son intervention. 

Le Tchad est profondement trouble par ce qui 
se passe en Ukraine, notamment en Crimee. Nous 
constatons avec beaucoup de preoccupation que malgre 
les appels repetes de la communaute internationale, 
et en particulier du Conseil de securite, l’atteinte a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de l’Ukraine se 
poursuit. 

Nous reaffirmons, une fois de plus, que nous 
restons attaches a l’unite et a l’integrite territoriale de 
l’Ukraine et appelons toutes les parties au respect des 
principes cardinaux de la Charte des Nations Unies, 
notamment son Article 2. Nous demandons a toutes les 
parties concernees de privilegier un reglement pacifique 
et appuyons les bons offices du Secretaire general visant 
a nouer un dialogue direct entre les deux parties en vue 
d’une solution politique. 

La Presidente Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de representante du 
Luxembourg. 

Je remercie a mon tour le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, et le Sous-Secretaire general aux droits 
de l’homme, M. Ivan Simonovic, de leurs exposes. Je 
remercie egalement le Representant permanent de 
l’Ukraine aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
l’Ambassadeur Yuriy Sergeyev, de sa declaration. 
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On ne le repetera jamais assez : le referendum 
organise le 16 mars en Crimee est contraire a la 
Constitution de l’Ukraine, qui dispose que le territoire 
de l’Ukraine est indivisible et inviolable. De surcroit, le 
scrutin s’est tenu dans des conditions qui lui ont enleve 
toute legitimite : la Crimee a ete occupee et coupee 
du reste de l’Ukraine, les journalistes et les membres 
de la societe civile ont ete intimides, la liberte des 
medias a ete gravement entravee. Les representants de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
invites par le Gouvernement ukrainien se sont vus 
refuser l’acces a la Crimee. 

La communaute internationale ne saurait en 
aucun cas reconnaitre le resultat de ce referendum 
illegal et anticonstitutionnel. De meme, la communaute 
internationale ne saurait reconnaitre les mesures visant 
a integrer la Republique autonome de Crimee (Ukraine) 
au sein de la Federation de Russie en instrumentalisant 
ce referendum. Nous nous felicitons de la tres large 
convergence de vues sur ce point au Conseil de securite. 

Les actions entreprises par la Russie sur le 
territoire de l’Ukraine au cours des trois dernieres 
semaines constituent une violation flagrante du droit 
international, notamment de la Charte des Nations Unies 
et de l’Acte final d’Helsinki. Elies vont a l’encontre des 
engagements que la Russie a pris envers l’Ukraine, 
dans le cadre du Memorandum de Budapest de 1994 et 
dans le cadre du Traite d’amitie, de cooperation et de 
partenariat signe en 1997 entre la Russie et l’Ukraine. 

Le Luxembourg est profondement preoccupe 
par l’augmentation des tensions en Crimee causee par 
la presence illegale de forces armees russes hors des 
zones dans lesquelles leur presence est autorisee. II 
faut d’urgence desamorcer la crise par une desescalade 
militaire, a commencer par le retrait immediat des 
forces armees russes vers leurs lieux de stationnement 
permanent d’avant la crise. Nous nous felicitons 
du sang-froid et de la retenue dont ont fait preuve 
jusqu’ici les autorites ukrainiennes face a la violation 
de la souverainete et de l’integrite territoriale de leur 
pays. Cependant, la mort d’un officier ukrainien 
tue hier par balles lors de l’attaque contre une base 
militaire a Simferopol nous inquiete au plus haut point. 
Aujourd’hui, des informations font etat d’attaques 
lancees contre les bases des forces armees ukrainiennes, 
notamment le quartier-general de la marine ukrainienne 
en Republique autonome de Crimee. Dans le contexte 


actuel, chaque incident pourrait etre l’etincelle qui met 
le feu aux poudres. 

Pour regler cette crise, nous estimons que 
les Nations Unies ont leur role a jouer, en etroite 
cooperation avec l’OSCE, le Conseil de l’Europe et 
d’autres organisations. Nous regrettons qu’il n’ait pas 
ete possible au Sous-Secretaire general aux droits de 
l’homme de se rendre en Crimee. Neanmoins, Pexpose 
de M. Simonovic, qui se base sur les temoignages 
qu’il a recueillis, tend a confirmer le constat dresse 
il y a deux semaines par la Haut- Commissaire aux 
minorites nationales de l’OSCE : la principale raison 
invoquee par la Russie pour legitimer ses actions, c’est- 
a-dire les menaces qui peseraient sur les droits des 
communautes russophones et russes en Republique 
autonome de Crimee, s’avere etre sans fondement. 
Ce n’est pas Faction du Gouvernement a Kiev et des 
autorites ukrainiennes, mais bien l’escalade militaire 
russe qui s’est accompagnee d’un climat d’impunite 
et d’une multiplication des violations des droits de 
l’homme en Crimee. Cette situation risque de gravement 
perturber l’equilibre entre les differentes communautes 
qui coexistaient jusqu’a present de fagon pacifique 
en Crimee. 

Nous saluons les efforts du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme visant a 
deployer rapidement des observateurs, conformement a 
l’initiative du Secretaire general« Les droits avant tout», 
afin de suivre la situation des droits de l’homme sur 
l’ensemble du territoire de l’Ukraine. Ces observateurs 
pourront etablir les faits et faire rapport de maniere 
objective afin de mettre un terme a la propagation 
delegations sans fondement visant a exacerber les 
tensions. Nous esperons que cette equipe d’observateurs 
sera bientot pleinement operationnelle et qu’elle pourra 
aussi se rendre en Crimee et dans les regions de Pest de 
l’Ukraine. Dans le meme ordre d’idees, nous esperons 
aussi que la presence de la communaute internationale 
sur l’ensemble du territoire de l’Ukraine pourra etre 
renforcee dans les meilleurs delais par l’etablissement 
d’une mission d’observation speciale de l’OSCE. Sa 
mise en place ne doit pas etre retardee davantage. 

De fagon generale, nous encourageons les Nations 
Unies a poursuivre leurs bons offices dans la crise qui 
oppose l’Ukraine a la Russie. Nous saluons a cet egard 
le deplacement que le Secretaire general fera a Moscou 
et a Kiev dans les tout prochains jours. Meme s’ils n’ont 
pas encore porte leurs fruits, les efforts diplomatiques 
doivent se poursuivre de fagon intense pour aboutir a 
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une solution qui respecte l’independance politique, 
la souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
la lui donne. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Au cours de ce debat, plusieurs collegues se 
sont autorise quelques libertes linguistiques, mais je 
me vois contraint, surtout, de revenir sur la declaration 
de la representante des Etats-Unis, que M me Power 
a commencee en evoquant Tolstoy et Tchekhov pour 
terminer au niveau de la litterature de boulevard. Nous 
nous elevons contre ce type de propos insultant pour 
notre pays. Si la delegation des Etats-Unis d’Amerique 
compte sur notre cooperation au Conseil de securite 
sur d’autres questions, M me Power devrait alors le 
comprendre. 

La Presidente : Le representant de l’Ukraine a 
demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
la lui donne. 

M. Sergeyev (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier personnellement, Madame 
la Presidente, d’avoir organise la presente seance du 
Conseil de securite, et remercier tous les membres du 
Conseil de m’avoir invite a y participer. Je sais gre au 
Vice-Secretaire general et au Sous-Secretaire general de 
leurs exposes. Je voudrais aussi dire ma reconnaissance 
a tous les membres qui, dans leur declaration, ont 
exprime leur appui a l’integrite territoriale de mon pays 
et eleve d’energiques objections a l’egard du caractere 
illegitime du referendum tenu en Crimee. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots en 
russe, ce qui devient presque une habitude. 

(I’orateur poursuit en russe) 

Je voudrais revenir sur certains elements de la 
declaration de mon collegue de la Federation de Russie. 
C’est un exercice tres complique, et dans une large 
mesure desagreable, que celui qui consiste a commenter 
certaines assertions de mon collegue de la Federation 
de Russie. II est tres difficile de commenter des contre- 
verites criantes, puisque l’on est mis en position de 
devoir se justifier. 

II etait question en l’occurrence de liberte 
d’expression et d’acces a l’information en Ukraine. 


Vitaly Ivanovitch Churkin sait bien la difference entre 
la liberte d’expression et Faeces a l’information en 
Ukraine et en Russie. Tous les reportages concernant 
le Conseil de securite sont retransmis en Ukraine sans 
aucune coupure par les differentes chaines de television. 
Non que ce que nous entendons en ce moment soit 
necessairement agreable a l’egard de l’Ukraine, car 
beaucoup de recommandations ont un caractere critique. 
Neanmoins, nous sommes disposes a ecouter cela. La 
seule chose que l’on entend dans les medias russes, en 
revanche, ce sont les declarations russes. 

Hier, j’ai rencontre des deleguees d’une 
organisation non gouvernementale feminine venue 
participer a la session de la Commission de la condition 
de la femme ici a l’ONU. L’une de ces femmes etait 
d’Odessa, une autre de Tchernihiv, toutes etaient 
russophones. Elies m’ont pose la question suivante : 
« comment peut-on ecouter a la television, dans le 
monde entier, autant de mensonges que ceux que l’on 
entend dans toutes ces declarations de representants de 
la Federation de Russie? » Que pouvais-je leur repondre? 
Que la fin justifie les moyens? 

J’ai deux commentaires que je ne peux pas ne 
pas faire. Mon collegue de la Federation de Russie 
a qualifie de honteuse la decision prise hier par les 
autorites ukrainiennes d’autoriser nos forces armees 
a utiliser leurs armes en cas de legitime defense apres 
qu’un de nos soldats a ete tue. Aujourd’hui, ils donnent 
l’impression que c’est l’Ukraine qui a attaque les forces 
russes et non l’inverse, alors qu’il y a trois semaines, la 
Russie a envoye ses troupes dans une partie du territoire 
de l’Ukraine souveraine et ce, au debut des Paques 
orthodoxes, au moment ou les fideles se reunissaient. Je 
crois que c’est la le comble du cynisme. 

( I’orateur reprend en anglais) 

L’Ukraine ne cesse de reiterer sa volonte de 
dialoguer. Nous avons demande a nos collegues 
russes de tenir des consultations dans le cadre d’un 
accord bilateral. Nous avons invite tous les garants du 
Memorandum de Budapest a tenir une reunion, comme 
ce document le prevoit. La Federation de Russie a 
refuse. Nous sommes prets a dialoguer, et nous prenons 
note des dernieres propositions faites par la Federation 
de Russie, mais nous sommes de?us car il ne s’agit pas 
de propositions mais d’ultimatums lances a l’Ukraine 
pour lui dieter son avenir. Nous n’apprecions pas ces 
ultimatums qui constituent une ingerence manifeste 
dans nos affaires internes. Nous aimerions etablir un 
dialogue. 
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Nous saluons les efforts deployes par le Secretaire 
general ces dernieres semaines et nous esperons que les 
reunions qu’il a eues a Moscou et a Kiev donneront des 
resultats positifs. 

Je remercie mes collegues au Conseil de securite 
pour leur appui. 

La Presidente : Le representant de la Federation 
de Russie a demande a prendre la parole pour faire une 
autre declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je ne souhaite pas ici polemiquer avec mon 
collegue de l’Ukraine. Je ne crois pas que cette discussion 
sera longue, mais je dois faire deux observations. 
Qu’est-ce que le cynisme? Le cynisme, c’est essayer 
de provoquer un conflit en tirant sur son camp et sur 
l’autre. Aujourd’hui, plusieurs de mes collegues ont 
parle d’une attaque presumee contre une base militaire 
ukrainienne. Je le dis encore une fois au Conseil : il n’y 
a pas eu d’attaque. II n’y avait meme pas un seul soldat 
russe sur le terrain, mais des membres non armes des 
forces d’autodefense qui portaient des gilets pare-balles, 
et un franc-tireur positionne sur un batiment proche a 
abattu une personne de chaque camp. Les dirigeants de 
Kiev ont immediatement dit qu’il fallait tirer contre les 
soldats russes. Voila ce qu’est le cynisme. 

Le cynisme, c’est ce que nous avons vu sur 
la place Maidan, qui a ete le theatre d’une tentative 
de renversement par la force des autorites; des coups 
de feu ont ete tires en meme temps sur les forces de 
maintien de Fordre et sur les manifestants, comme Fa 
dit M. Simonovic. C’etait l’ceuvre de professionnels et 
on a pu voir d’ou les tirs provenaient. II s’agissait de 
francs-tireurs bien prepares et bien equipes qui venaient 
de l’etat-major du commandant de la place Maidan. 
Voila le vrai cynisme. 

Enfin, s’agissant de nos soi-disant ultimatums, 
je ne comprends pas pourquoi nos collegues ukrainiens 
qualifient no s propo sitions d’ultimatums .Nos partenaires 
occidentaux nous ont dit qu’il fallait envisager une issue 
a la crise ukrainienne et ont commence a nous proposer 
des recettes. En contrepartie, nous avons dit nos vues 
sur la fagon dont on peut effectivement sortir de cette 
crise de sorte que toutes les regions soient rassurees. 
L’essentiel de ces propositions est conforme a Faccord 
du 21 fevrier. II doit y avoir un processus constitutionnel 
ou toutes les regions sont parties prenantes et ont 
le sentiment que leurs droits sont defendus par l’Etat 
ukrainien. Ce n’est done pas un ultimatum lance a 


Kiev. Nous en avons discute avec nos partenaires. J’ai 
notamment declare aujourd’hui que nous sommes prets 
a poursuivre le dialogue. 

La Presidente : Le representant de la France a 
demande la parole pour faire une autre declaration. 

M. Araud (France) : Je crois qu’on ne peut 
pas dire n’importe quoi et qu’on ne peut pas laisser le 
representant de la Federation de Russie nous apprendre, 
nous dire que la Russie a fait des propositions et que ce 
sont des propositions pour regler le conflit. En realite, 
les propositions de la Russie sont simples : ce qui 
est a moi est a moi, c’est-a-dire la Crimee, et on peut 
negocier ce qui est a vous, c’est-a-dire la souverainete 
ukrainienne. C’est cela la proposition russe. 

Les Russes nous repetent : on est prets a discuter 
de tout ce qui reste, de tout ce qui reste de FUkraine, mais 
la Crimee, c’est fini. Alors non, soyons clairs. Ce n’est 
pas sur cette base que nous pouvons avoir un dialogue, 
un dialogue fonde sur la legalite internationale. 

Non. Nous n’avons pas dit non aux propositions 
russes. Simplement nous disons non a toute proposition 
qui revient a essayer de nous faire admettre l’annexion de 
la Crimee. C’est simple. Nous sommes prets a negocier 
sur la base du droit international. Le droit international, 
c’est l’integrite territoriale de FUkraine. 

La Presidente : Le representant de la Federation 
de Russie redemande la parole. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : J’ai bien senti que quelque chose dans notre 
proposition ne plaisait pas a la France. Mais ce n’est 
pas au Conseil de securite que nous avons fait ces 
propositions sous la forme d’un projet de resolution. 
Notre Ministre des affaires etrangeres, M. Lavrov, en a 
discute en detail avec le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
M. Kerry. Vous avez propose votre document et nous 
avons propose le notre. Qu’y-a-t-il la d’inhabituel? Je 
n’y vois rien d’inhabituel, et si quelque chose ne vous 
plait pas dans ces propositions, nous pouvons en parler 
concretement, et suivre le processus diplomatique 
habituel. 

La Presidente : II n’y a plus d’orateurs inscrits 
sur la liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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